
Les tragiques évènements de ce début d’année qui ont frappé notre République au cœur de ses valeurs, 
ont provoqué un sursaut citoyen inégalé sur l’ensemble du territoire français.
Les adhérents Force Ouvrière, ont pris toute leur part aux manifestations historiques du week-end dernier.

Cet élan d’unité nationale a permis de constater que le « vivre ensemble » est toujours possible, et que la 
liberté, l’égalité et la fraternité ne sont pas que des mots sur le fronton des édifices publics. 

Pour autant, cette journée ne peut rester une fin en soi.  Après le temps du deuil, est venu le temps de 
l’action gouvernementale.
Ce 11 janvier doit connaître des prolongements concrets, marqué en particulier par un changement de la 
politique économique suivie par les gouvernements nationaux et la Commission Européenne. 

Dès aujourd’hui,  il faut que l’État français s’engage à donner à tous ses agents, en charge des missions 
régaliennes, les moyens de protéger la population tout en assurant leur propre sécurité.

Pour FO Finances, il serait inconcevable, et le mot est faible, que le gouvernement poursuive la politique 
de baisse des effectifs et de moyens dans les administrations, en particulier là où les agents exercent des 
missions de sécurité et de sûreté de l’État, qui les confrontent chaque jour à des dangers potentiels élevés.

Il en est de même, pour les directions financières et fiscales en charge des luttes contre les circuits 
économiques frauduleux qui nourrissent l’optimisation fiscale, mais peuvent aussi, dans certains cas, 
déboucher sur le financement du terrorisme. 

Des décisions gouvernementales à venir dépendra la crédibilité des discours politiques tenus en cette 
semaine de deuil. 

La politique d’austérité est non seulement, un suicide économique et social, comme l’a souvent proclamé 
Force Ouvrière, mais aujourd’hui, la poursuivre serait un suicide démocratique et sociétal.
 
FO Finances sera très attentive au signal qu’adressera le gouvernement à tous les fonctionnaires. 

Jamais le slogan Force Ouvrière, « pas de République sans service public » n’aura eu autant de sens.
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Le temps de l’action gouvernementale est venu !


